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Introduction   
L’objectif de protection des enfants, que l’on trouve 
au cœur de la Loi sur la protection de la jeunesse 
(LPJ), recueille l’adhésion des familles et des leaders 
autochtones. Par contre, la manière de réaliser cet 
objectif et d’appliquer la loi pose problème. La 
présente fiche montre comment certains principes de 
la loi, parce qu’ils sont fondés sur des conceptions 
occidentales, engendrent des effets discriminatoires 
lorsqu’ils sont appliqués en contexte autochtone. 
 
Les principes qui guident les décisions en PJ 
Les principes que l’on retrouve au cœur des régimes 
de protection de la jeunesse (PJ) sont fondés sur des 
conceptions occidentales de la famille (Guay et 
Grammond, 2012). Ces principes dictent les décisions 
prises à l’égard des enfants, qu’ils soient autochtones 
ou non. Le premier principe est que tout enfant est 
sujet de droit. Plusieurs principes en découlent, dont 
celui de la primauté de l’intérêt de l’enfant et le 
respect de ses droits et besoins. Cela fait en sorte 
qu’ultimement, l’intérêt de l’enfant prime les droits de 
ses parents (art. 3 LPJ). De plus, les parents biologiques 
sont considérés comme les premiers responsables de 
l’enfant et doivent assurer son intérêt, sa sécurité et son 
développement (art. 2.2 LPJ). 
En 2007, les résultats d’études sur l’attachement, le 
développement du cerveau et les effets du placement 
chez les enfants donnent lieu à l’ajout de principes. 
Dans un premier temps, on considère que 
l’attachement d’un enfant à ses parents doit se 
faire très tôt dans sa vie. Selon la théorie de 
l’attachement parent-enfant, on dira par exemple 
qu’un enfant a un attachement insécure s’il a de 
multiples dispensateurs de soins et que son parent 
n’est pas sa principale figure significative. Un 
attachement insécure risque alors de nuire au 
développement normal de l’enfant et l’affecter dans ses 
relations sociales futures (Bowlby, 1988). 
Pour éviter que les enfants soient déplacés sans cesse 

d’un milieu à un autre, la LPJ s’appuie aussi sur le 
principe de permanence (Goldstein et al., 1973) et 
mise sur la continuité des soins et la stabilité des liens 
et des conditions de vie de l’enfant (art. 4 LPJ). Le 
principe de permanence suppose que tout enfant a le 
droit de vivre dans une situation stable et permanente, 
en ayant à sa disposition un lieu d’appartenance et une 
personne significative avec laquelle il puisse nouer un 
lien d’attachement (Berger et Bonneville, 2007). 
Enfin, considérant que la notion de temps chez 
l’enfant est différente de celle des adultes, le principe 
de diligence (art. 2.4.5 LPJ) renforce l’idée de 
privilégier des relations sécuritaires, stables et 
continues, très tôt dans le développement de l’enfant. 
Ces principes ont conduit à l’instauration de durées 
maximales d’hébergement selon l’âge de l’enfant 
(art. 53.0.1 LPJ). Quand ces délais sont expirés, le 
DPJ doit saisir le tribunal afin de trouver un projet de 
vie permanent pour l’enfant.  

 
Les principes et les valeurs autochtones 
En contraste avec les principes de la LPJ, la 
Déclaration sur les droits des enfants des Premières 
Nations soutient que « l’intérêt de l’enfant et le 
respect de ses besoins et des droits de l’enfant 
comprennent l’intérêt de la famille, de la 
communauté et de la nation, et vise tout 
particulièrement la protection de l’identité, de la 
culture, des activités traditionnelles et de la langue » 
(DDEPN, art. 12). Pour les Autochtones, l’enfant n’est 
pas perçu comme une « entité séparée de sa famille et 
de sa communauté, mais bien comme un être 
développant son identité et son attachement à travers 
ses liens avec sa famille élargie et les traditions de sa 
communauté » (Bureau international des droits des 
enfants, 2015, p. 72). Le mode de vie de plusieurs 
nations est ancré dans un système de parenté 
complexe fondé sur des valeurs d’entraide et de 
respect qui dictent un ensemble d’obligations et de 
responsabilités aux membres de la famille élargie 
envers les enfants (Guay, Grammond et Delisle 
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L’Heureux, 2018, Innu Takuaikan, 2017). Ainsi 
l’éducation des enfants peut être assumée par 
plusieurs personnes et non exclusivement par les 
parents biologiques. Dans ce contexte, l'enfant 
entretient très tôt des relations avec plusieurs 
membres de sa famille et développe ainsi des 
attachements multiples (Guay, Grammond et 
Delisle L’Heureux, 2018; Neckoway, Brownlee, 
Jourdain et Miller, 2003).  
Par ailleurs, de nombreuses recherches insistent sur le 
fait que les principes de la LPJ laissent peu de place à 
des principes ou pratiques parentales qui sont 
culturellement différents. Parmi les principes qui 
guident les rôles et responsabilités des parents et des 
familles autochtones, l’éthique de non-ingérence est 
le moins bien compris par les intervenants 
allochtones. Cela signifie, par exemple, de laisser les 
enfants apprendre à leur rythme, faire des erreurs, 
manger quand ils ont faim ou dormir quand ils sont 
fatigués (Guay, 2015). Decaluwe, Poirier et Muckle 
(2016) évoquent le concept « d’ignorance intention-
nelle » au sein des familles inuit du Nunavik, où les 
stratégies éducatives qui visent à persuader, imposer 
ou ordonner sont mal perçues. Enfin, nombre de 
familles autochtones considèrent que la guérison, 
même si cela prend un certain temps, est toujours 
possible. Lorsqu’un enfant est placé en PJ, les 
membres de la famille élargie peuvent alors refuser de 
s’engager formellement à long terme par le biais de 
mesures telles que le placement à majorité, la tutelle 
ou l’adoption plénière (Guay, 2017). Pour plusieurs 
Autochtones, la garde coutumière, qui repose sur le 
respect et l’entraide, est une alternative plus 
appropriée.  
 
Les effets discriminatoires des principes de la LPJ 
en contexte autochtone 
Si les principes et les valeurs qui sous-tendent la LPJ 
ont pour visée de protéger les enfants et de veiller à ce 
que leur sécurité et leur développement ne soient pas 
compromis, ils ont parfois des effets négatifs, voire 
discriminatoires lorsqu’ils sont appliqués aux familles 
autochtones. En effet, une méconnaissance des 

1 L’adoption du projet de loi 113 (L.Q. 2017, c. 12) qui reconnaît 
les effets de l’adoption et de la garde coutumière viendra peut-
être changer la donne. 

systèmes de parenté et des principes et des pratiques 
qui en découlent fait en sorte que les intervenants 
sociaux risquent : 
 de miser sur la responsabilisation des parents 

plutôt que sur la responsabilisation collective des 
membres de la famille entourant l’enfant; 

 d’interpréter les attachements multiples comme 
un attachement insécure;  

 de confondre l’éthique de non-ingérence avec un 
manque d’encadrement ou un style parental trop 
permissif (Byers, Kulitja, Lowell et Kruske, 
2012), voire de la négligence (Guay, 2015); 

 d’interpréter la garde coutumière comme un 
abandon alors qu’il s’agit plutôt d’une méthode 
traditionnelle de protéger ou de prendre soin des 
enfants1; 

 d’interpréter le refus des membres de la famille 
élargie de s’engager dans une adoption ou un 
placement à majorité comme un manque 
d’investissement de leur part alors que ces options 
vont à l’encontre du principe d’entraide, du 
respect de l’autre et de la guérison; 

 d’évaluer l’intérêt de l’enfant en se basant sur la 
pauvreté ou les mauvaises conditions socio-
économiques de la famille (Grammond, 2018).  

Enfin, les durées maximales d’hébergement prévues 
dans la loi engendrent également des effets discrimi-
natoires. Elles ne tiennent pas compte de l’ampleur 
des traumatismes intergénérationnels, des conditions 
de vie souvent précaires et du manque chronique de 
services dans les communautés et villages éloignés, 
bref, d’un ensemble de facteurs qui découlent 
précisément de l’échec des politiques historiques et 
contemporaines à l’égard des Peuples autochtones 
(CVR, 2015). 

Conclusion  
En somme, les décisions prises en fonction d’une 
vision et des normes de la société dominante font en 
sorte que les systèmes de protection de l’enfance ne 
sont pas neutres (Blackstock, 2009). Les nombreux 
écarts idéologiques entre les façons autochtones et 
allochtones de concevoir l’éducation et la parentalité 
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peuvent alors mener à des décisions arbitraires et 
ethnocentriques qui contreviennent à l’intérêt de 
l’enfant autochtone (Cheah et Chirkov, 2008). Les 
interprétations subjectives de ces différents principes 
peuvent mener les intervenants à prendre des 
décisions qui, même sans le vouloir, perpétuent la 
forte prévalence des enfants autochtones dans le 
système de protection de la jeunesse (Guay, 2017). 
Les principes de la LPJ étant souvent irréconciliables 
avec les principes autochtones, plusieurs experts en 
appellent à une plus grande autonomie des Autoch-
tones en matière de PJ, afin qu’ils puissent appliquer 
une loi qui reflète leurs savoirs et leur mode de vie 
(Fournier, 2016; Guay, 2017; Grammond, 2018). Une 
telle loi mettrait probablement en valeur : 
 le principe d’intérêt de l’enfant comme étant 

indissociable de celui de la famille, de la 
communauté et de la nation; 

 l’importance de la préservation de l’identité 
culturelle de l’enfant, ce qui comprend le maintien 
de sa langue, de sa culture et des liens avec sa 
communauté lorsqu’il est placé à l’extérieur de son 
milieu familial (Grammond, 2018); 

 l’importance de la responsabilisation collective à 
l’égard des enfants autochtones; 

 l’importance de la responsabilisation des enfants 
et leur participation à l’ensemble des décisions qui 
les concernent;  

 la reconnaissance d’attachements multiples; 
 la croyance selon laquelle les parents peuvent se 

reprendre en main et entamer un processus de 
guérison;  

 une conception du temps qui tient compte des 
traumatismes intergénérationnels et historiques 
des familles et, par conséquent, une manière 
différente et plus souple de concevoir les délais  
d’hébergement. 

 
À cet effet, le Québec pourrait s’inspirer de ce qui se 
fait en Ontario. Depuis 1985, la loi de cette province 
sur les services à l’enfance et à la famille contient une 
disposition quant aux « soins conformes aux tradi-
tions » (art. 71 et 80, Loi de 2017 sur les services à 
l’enfance, à la jeunesse et à la famille de l’Ontario). 
Ceux-ci « reposent sur le principe selon lequel les 
soins et la sécurité des enfants constituent une 
responsabilité collective qui s’étend, au-delà de la 

famille immédiate d’un enfant, à sa communauté tout 
entière » et que les Autochtones doivent « avoir leur 
mot à dire sur la nature et la durée des soins apportés 
à leurs enfants, ainsi que sur les personnes qui les leur 
apportent » (Ministère des Services à l’enfance et à la 
jeunesse, 2013). Par ailleurs, le Canada vient de 
proposer le projet de loi C-92 qui, s’il est adopté, 
permettra aux communautés et organisations 
autochtones qui le souhaitent d’adopter leur propre loi 
sur la protection de l’enfance, ce qui permettrait à 
chaque nation d’y inclure les principes qui rejoignent 
davantage leurs modes de vie, traditions, coutumes et 
valeurs.  
 
POUR EN SAVOIR PLUS :  

• CERP : www.cerp.gouv.qc.ca  
• Recension des écrits. Secteur  Protection de la 

jeunesse rédigé par : Christiane Guay et Lisa 
Ellington dans le cadre de la CERP, pièce PD-
5, (CERP).  
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Résumé des principes de la LPJ et des principes et valeurs autochtones 
 

 Principes et valeurs qui sous-tendent la LPJ Principes et valeurs généralement partagées par les 
peuples autochtones 

Attachement  Attachement unique entre le parent biologique ou 
une personne significative et son enfant 

  

 Attachements multiples, avec plusieurs membres de la 
famille et de la communauté.  

Permanence 
 

 Il faut s’assurer de la continuité des soins et de la 
stabilité des liens d’attachement et des conditions 
de vie, qui doivent être appropriées à l’âge de 
l’enfant et ses besoins.  

 

 Des personnes peuvent refuser de s’engager formellement à 
long terme ou de façon permanente puisqu’elles veulent 
trouver des solutions plus consensuelles et donner la chance 
aux parents de se reprendre en main. La permanence va à 
l’encontre de la réversibilité de la garde coutumière 
autochtone. 

Responsabilité   Responsabilisation individuelle des parents pour 
mettre fin à la situation de compromission de 
l’enfant. 

 Responsabilisation collective face aux difficultés vécues par 
les parents et les familles autochtones.  

Intérêt de 
l’enfant 
 

 Concerne spécifiquement l’enfant. L’intérêt de 
l’enfant prime sur les droits de ses parents et ces 
deux éléments sont vus comme étant distincts.  

  

 Concept global et holistique de l’enfant. 
 L’intérêt de l’enfant et le respect de ses besoins et de ses 

droits comprennent l’intérêt de la famille, de la communauté 
et de la nation, et visent la protection de l’identité, de la 
culture, des activités traditionnelles et de la langue.   
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